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F A C T V M 

P O U R les Chanoines Réguliers de la Congrégation de 
France, Prieur &; Chapitre de l'Abbaye de faint Mar- 
tin d'Epernay , Intimez. 

CONTRE Monfieur le Duc de Bouillon Pair & Çrand 
Chambellan de France , Duc de Chafteau-Thierry , jip- 
fellant. 

ET les jAdminiftrateurs Laies de l'Hôpital d'Epernay » 
intervenant* 

L'APPEL eft d'une Ordonnance contradictoire rendue fur 
les Conclufîons du Procureur General de Sa Majefté , par 
les Sieurs CommifTaires de la Chambre des Comptes, nom- 
mez par Sa Majefté pour l'évaluation des domaines de Chafteau^ 
Thierry, donnez en échange de la principauté de Sedan, du p. Juil- 
let 16 70. par laquelle la moitié du droit de minage, mefurage & 
tonneùil d'Epernay r appartenante à la CrofTe de ladite Abbaye, 
par indivis avec Sa Majefté, luy a efté confirmée, & qui ordonne 
que diftra&ion fera faite fur l'autre moitié appartenante audit do- 
maine d'Epernay , de la moitié en l'autre moitié faifant le quart au 
total.en faveur de l'Hôpital d'Epcrnay,pour luy tenir lieu des deux 
queues de Sel dont ledit domaine eftoic chargé envers ledit Hôpital. 

Le Sieur Duc de Bouillon après vingt- fix ansd'execution volon- 
taire de cette Ordonnance,& fans intereft, s'eft avifé d'en appeller, 
de releveribn appel au Confeil, & de faire, comme en caule prin- 
cipale , intervenir les Adminiftrateurs Laïcs de l'Hôpital d'Epernay. 

[Leur objet cft de dépouiller cette Abbaye de la moitié en ce 
droit de minage , mefurage & tonneiiil par indivis avec le Seigneur 
d'Epernay, qui fait partie de Ces biens doraux ; en fuppo/ànt que 
cette moitié n'eft autre que celle même accordée à l'Hôtel- Dieu 
d'Epernay, en échange des deux queues de (èl que les Abbé & Re- 
ligieux d'Epernay qui avoient Tadminiltration de cet Hôpital , fe 
lont appropriez , faifant donner à l'Hôpital la moitié en l'autre 
moitiéjraifant le quart au total, en recompenfe de ces deux queues 
defelj&par ce moyen faifant perdre à T Abbaye la moitié qu'elle _ 
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a par fon titre en ce droit , en partager la dépouille. En forte que 
le Sieur Duc de Bouillon à qui Sa Majefté n'a donné & eftimé par 
lechange fait avec luy ,que le quart au total de ce droit, en ait la 
moitié i & l'Hôpital <uie Sa Majefté n'a recompenfé des deux 
queues de fel dont cftoit chargé fon domaine , que de la moitié 
en la moitié de ce droit faifant un quart au total, ait l'autre toute 
entière. 

Ce fut leur projet, lors que par les CommilTaires nommez par Sa 
Majefté il fut procejdé à l'évaluation des domaines de Chafteau- 
Thierry , donnez en échange au Sieur Duc de Bouillon. 

Comme ceftoit proprement l'affaire du Roy, fon Procureur Gê- 
nerai en la Chambre des Comptes s'y porta avec zèle , & conclue 
d'abord contre l'Abbaye. Mais l'affaire approfondie & contradi- 
£toirement inftruite , le droit de cette Eglife fut fi folidemenr éta- 
bli par des Titres mêmes confervez aux Archives de la Chambre , 
qu'il fut forcé de fe retraiter, de conclure en fa faveur , & les Corn-*. 
mi/Taires d'y prononcer par l'Ordonnance dont on a d'abord rap- 
porté la difpofition. 

Qupy- qu'il en foit, le Sieui Duc de Bouillon en appelle : Le 
peut il ? Y eft-il recevable ? 

Le peut -il J à quel titre ? ou eft fon intereft ï Le Roy pat l'é- 
change ne luy a donné & eftimé qu'un quart du droit du tonneiïii 
Si minage d'Epernay ; 1/ en jouit. Que faut -il davantage ? On a 
voulu infïnuer autrefois avant cet échange , qu'il en appartenoit 
davantage au Roy. Ses Commiffaires, fon Procureur General ont 
reconnu & jugé le contraire,& qu'il n'en appartenoit que le quart 
au Roy , qui n'en a pas donné davantage au Sieur Duc de Bouil- 
lon. S'il y avoit quelque lieu de fe plaindre de cette decifion, &c 
d'en appeller,ce ne pourroit eftre que de la part du Procureur Ge- 
neral de Sa Majefté, ou du Controlleur General de fes Domaines : 
Mais cette Ordonnance eft rendue' fur les Conclurions du premier ; 
& le fécond follicité d'intervenir, après avoir pris communication 
au procez, a reconnu qu'il n'y avoit pas lieu de le faire. 

Le Sieur Duc de Bouillon eft-il recevable en cet: appel ? C'eft 
une Ordonnance qu'il a exécutée pendant vingt fix ans fans au- 
cune proteftation. 

C'eft à quoy les Abbé& Religieux d'Epernay auroient pu s'en 
tenir ; mais ils ne veulent pas devoir la confirmation d'un droit fi 
légitime à une fin de non recevoir, & ils ont voulu faire voir au 
fond qu'il eftoit inconteftable ; & que les chofes encore entières, 
on ne fe pourroit difpenfer de prononcer comme la fait l'Ordon- 
nance dont eft appel. Deux mors du fait en rendront les preuves 
pius claires & plus intelligibles. 
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FAIT. 

L'Eglife de faint Martin d'Epernay originairement defTervie par 
un Chapitre de Chanoines Séculiers, ayant totalement efté ren- 
versée & defolée pendant les Guerres, fut en ioji. réédifiéc, <*/««- 
damentis,pai Odo Comte Palatin, & Hermengarde fon époufc.en 
titre d'Abbaye defTervie par un Chapitre de Chanoines Réguliers 
de l'Ordre de faint Auguftin. Ces rellaurateurs de cette Eghfe , ou 
plûtoll ces fondateurs de ce nouveau Monaftere, ajourèrent à ce 
oui pouvoit refter des anciens rcvenus,dc$ donations confiderablcs 
de plufîeurs portions de leurs domaines, pour en jouir par indivis 
avec eux & leurs fucceffeurs ; & entr'autres, la moitié en leur droit 
de tonneùil , minage & mefurage de la Ville d'Epernay , & tout le 
rouage. 

Thibault Comte de Blaix y ajouta cent fols de -rente fur le ton- 
ne iiil qu'il avoit à Epernay \ & Blanche Comtefle de Champagne, 
autres vingt fols de rente fur fa part au droit de tonneùil dudic 
Epernay. Ce font les feuls dont il s'agit aujourd'huy ; mais ce ne 
font pas les feuls droits de pareille nature dont ils joùuTenr par in- 
divis avec les Seigneurs d'Epernay Comtes de Champagne, en plu- 
jfieurs autres leurs Seigneuries. Il y en a preuve au procez. A 

En 1179. prés de cent cinquante ans après la réédification de 
cette Eglife en titre d'Abbaye ïCeguliere,les Comtes de Champagne 
donnèrent à l'Abbaye d'Epernay fadminiftiation de l'Hôpital. B 

Les Abbé & Chapitre d'Epernay pour ne rien confondre, y pre- 
poferent un de leurs Religieux Aumônier de ladite Abbaye j & 
par toutes les déclarations qu'ils ont fournies au Domaine, ils ont 
toujours fèparé tout ce qui eftoit de la dépendance & de la dota- 
tion de l'Abbaye d'avec ceux de l'Hôpital , dont l'Aumônier avoit 
ï'adminiftration. 

Et comme l'on Voit dans la première partie de ces anciennes dé- 
clarations, que la moitié par indivis partifTant avec le Seigneur 
d'Epernay des droits de tonneùil, minage & mefurage d'Epernay, 
& tout le rouage appartenant à. la Croffe de ladite Abbaye par fa 
fondation -, on y voit dans la féconde, qui eft le Chapitre parti- 
culier de l'Hôpital, qu'il avoit à prendre fur le domaine d'Epernay 
deux queues de fel en nature; & que depuis la conversion qui en a 
efté faite en la moitié de la moitié du droit de tonneùil apparte- 
nant au Seigneur d'Epernay , faifant le quart au total par les dé- 
clarations , on ne laifle pas de faire mention de ces deux queues de 
ici, qui eft ce qui appartenons originairement à cet Hôpital , en 
ces termes : 

Item , ledit Seigneur doit par chacun an, au jour defâinte Croix en Septent- 
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Ire deux queues àe fel, ou la valeur, à prendre fur fon minage & tonneiiil du- 
dit Epernay i cr ont accoutumé de payer ledit fel annuellement les Minageun 
dudit Seigneur, qui tiennent À ferme ledit minage en kelle faille d' Epernay. 

Or il eft certain que ce d-roit de ronneiiil & minage n'apparte- 
noie pas aux Seigneurs cTEpcmay ,& qu'ils n'en affermoienc que la 
moitié, l'autre appartenant à ladite Abbaye à caufe de fa CrolTc , 
depuis fa dotation par Odo Comte Palatin & Hermengarde fa 
-femme en 105^. 

Et qu ainfi la moitié du prix de leur bail que payoient les Mina- 
geurs dudit Seigneur à l'Hôpital au lieu des deux queu'ës de fel , 
neftoit que la moitié en la moitié appartenant aux Seigneurs , & 
qu'ils tenoient feulement à ferme ,failant un quart au total. 

Ge qu'il eft impoflïble de confondre a^vec la moitié du droit de 
minage appartenant à ladite Abbaye, par deux raifons fans ré- 
pliques. 
La première, que l'adminiftration de cet Hôpital qui avoir deux 
. , rrucues de fel à prendre furie domaine, n'a cfté unie à ladite Abbaye 

C Pat 1 aveu te dénombre- * , » j ■> 1 j- A LL • ••/r • > ^ r j V* 

ment reprefeme &colUtionnê «l u cn lT 79- & que a es 1032.. ladne Abbaye )oui(ioir a caufe de la 

cnpre&nce des Appellans par CrolTe de la moitié par indivis avec leSeigneurd Epernay, du droic 

M.leRa P po«cur,iuivantfon ^e t onneiiil & minage, comme le juftifienc toutes les déclarations. 

.procez verbal du 4.. May 1694. , ° ' 

_produitCoueA.de l'inventaire La leconde,qu au temps même que ces Minageurs du Seigneuî 
^eorodudion des Intimez, d'Epernay payoient à l'Hôpital la moitié du prix de leur bail au 

Par autre ancienne -déclara- ,. l , i l .• i r \ \ ai i j>r <£ -r 

tion & dénombrement fans *eu des deux queues de fel, les Abbez d Epernay aftermoient Ve- 

JattcxepteferufiSc.collatioBné parement leur moitié audit droit de tonneiiil & minage à des fer- 

&£^££3SmS-£ niiers particuliers, qui en rendoient le prix en encei audit Sieur 

Juillet 1^7. produit par produ- Abbé , fans rien payer audit Hôpital en l'acquit de ces deux: 

aion nouvelle.,parRcquefte du queuës ^e fel. C 

mois a Aouïz 169J. * , _ r . t 

p Par les comptes produits C'cit ce qu'on a prouve par plulieurs anciens comptes du tem- 
parla même Requefte de pro- porel de ladite Abbaye, rendus à fes Abbez par leurs Receveurs 

du&ion nouvelle du mois ^ \ J .; . i, r • »■ • 

d'Aouft js, 7 . des années 1; , 3 . ou ©économes, ou cette moine du minage d Epernay par indivis 

ijio. 1518. & 1559. avec Sa Majcfté, les appanagiftes ou engagiftes du domaine d'E- 

LesAdminiftrateursontpro- p Crna y appartenant à la CrolTc de ladite Abbaye, eft employée 

duit a leur contuuon un compte * ' l K. . . i K n . n . ' .F ' 

de Ja même année 1559. qui cn recepte, tuivant les baux qui eneitoient faits en particulier par 

prouve que le Seigneur 'd'E- ladite Abbaye. D 

rSJ^ZÎ^, E < P?"f <3 ue >f dit Sieur de Bouillon oppoloit en contredit qu'il 

qui en payokJa moitié du prix ^e lumfoit pas de rapporter les comptes enonciatifs de ces baux ; 
a l'Hôpital. . raa i s qu'il faloit rapporter ces baux en originaux , & faire voir 

Et les comptes produits cy- 3 ., A A rr j * 1 «- • nr> rr 

dciTus prouvent qu en ce temps ^ u >| ls client du temps même que les Soigneurs d Epernay after- 
h moitié appartenant par indi- tnoient de leur part & feparément leur moitié. " 

vis à ladite Abbaye eftoit affer- Qn a f ar i s f a i c & Iapp orté une longue fuite de ces baux en 

mee a Pierre Srmonet. . . * , , ,rr o 

Tous ces baux font produits originaux , des années mêmes de ceux faits par les Seigneurs d E- 

par Requefte de production pcmay de leur part audit minage , feparément , par des baux par- 
nouvelle du mois de Sepiem- £. 1 „ j-it* „ vt «mû'.- : r 
kre dernier. ticulicrs , par difterçns Notaires, & a difkrens particuliers. 



s 
Ceft d'ailleurs ce qui eftoit fi confiant & fî publique, que lors 

qu'en 1587. il fut par des CommiiTaires députez par Sa Majefté pro- 
cédé à 1 aliénation du domaine, il ne fut vendu & aliéné que la CeConma 
moitié en la moitié faifant le quart au total du droit de tonneûil d'aliénation eft 

« • > ' 'i» ' \à'i • n / 1 ■ 1 - produit par Ke- 

& minage appartenant a Sa Majeite, parce que ce droit de minage q Ue ft e de pro- 
appartient par indivis au Roy & à la Croflfe de ladite Abbaye, & duftion nou- 
que de la moitié appartenante à Sa Majefté il en avoir elle cédé vc c u 
moitié à l'Hôpital d'Epernay , au lieu des deux queues de fel de 
£ef & aumône dont le domaine d'Epernay eftoit chargé envers 
cet Hôpital. 

Lors que Sa Majefté eft rentrée en poiTeflion de ce domaine 
aliéné, elle n'eft rentrée en poflefïion que dans la moitié en la moi» 
tié,ou quart au total dudit minage qui avoit feulement efté aliéné. 

Lors que l'on a donné à l'AumoLnicr de ladite Abbaye pour 
Adjoints des Adminiftrateurs Laïcs, fur- tout pour la difpenfation 
du temporel dudit Hôpital, cette moitié en la moitié du droit de 
minage des Seigneurs d'Epernay a efté avec tous les autres biens 
dudit Hôpital , remis en leur difpofition, &c ils en ont jufqua 
iprefent paifiblement joiïi,ainfi que l'Abbé d'Epernay, de la moi- 
tié par indivis appartenant à la Croffe de ladite Abbaye. 

Enfin lors que Sa Majefté eut nommé des CommiiTaires pour 
l'évaluation des domaines de Chafteau-Thierry & Epernay, don- 
nez en échange audit Sieur Duc de Bouillon, par la première Re- 
•quefte que ces Adminiftrateurs leur prefenterent, ils ne demandè- 
rent & ne réclamèrent que la moitié en la moitié faifant le quare 
au total dudit droit de minage. E e Cette Re<; 

Et fi depuis induits en erreur pat ledit Sieur Duc de Bouillon, quefte eft énon- 
ils ont changé de conclufions & de langage. Cette injufte tenta- "ordonnance 6 
tive tourna à leur confufion, & ne fervit qu'à faire plus autenù- dont eft appel, 
quement conferver le droit de cette Abbaye, puis que tout ce que 
les Archives de la Chambre renfermoient de Titres rapportez , 
confuhez & communiquez , le Procureur General de Sa Majefté 
convaincu de la juftice & de la vérité du droit de ladite Abbaye, 
condamna leur prétention par des conclufions qui furent en très, 
grande connoiflance de caufe,fuivis de l'Ordonnance contradictoi- 
re, depuis vingt- cinq ans exécutée entre toutes les parties ; par 
laquelle la moitié par indivis du droit de tonneuil & minage ap- 
partenant à la Croflè de ladite Abbaye , luy fut confirmée, & di- 
ftradtion faite de la moitié en l'autre moitié appartenante au do- 
maine d'Epernay en faveur dudit Hôpital, au lieu des deux queues 
de fel qu'il avoit de fief & aumône, & il n'en fut donné en échan- 
ge & ettimé audit Sieur Duc de Bouillon que la moitié en la moi- F P'; °£ nan ' 

5 T ce dont eft ap- 

ttc raiiant le quart au total. * pd du 9. juif. 

Le fait ainfi établi, &c invinciblement prouvé non-feulement I"»^*». 
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par les titres & pièces produites parles Intimez, mais encore bat 

toutes celles vifees en l'Ordonnance dont eft appel, & par celles 

même produites par le Sieur Duc de Bouillon Appellent, & par le* 

Adminifttateurs intcivenans -, la réponfe à leurs objections fera 

«es -facile & rres-lommairc. 

REPONSES AVX OBJECTIONS. ! 

Refontes. Objeâions. 

10. L'Àuttiânier de l'Abbaye depuis f 6 , Qu'en I179. la régie de 
l'union de cette administration en l' Hôpita j f ut d onn ée aux Réli* 
«79. iulqu'au jour que la diipofi- r , ,,.• , . i.r- „. 

tion du temporel dudic Hôpital a g lcux dc 1 Abbaye d Epernay, & 
eftéremifeàdes Adminiftrateurs Se- <pc cet Hôpital avoit deux 
culiers,a reçu les deux queues de fel queues de fel de h\f & aumône 
en nature jufqu'en 1 440. & depuis fa t [ e domaine d'Epernay , pour 
par Vèquivalent de la moitié du droit Jef „ én ; ks Seigneur, 

de minaee appartenant aux Seigneurs ~l 1 i ô 

d'Epernay. d Epernay leur cédèrent la moi- 

Mais il n'en appartenoit que moi- ïié en leur droit de minage ôi 
tié au Seigneur d'Epernay j & dés tonneùil audit Epernay. 
T031. qu'Odo Comte Palatin & Her- 

mengarde rétablirent, ou plutôt fondèrent l'Abbaye d'Epernay, elle joiïifc 
foit pat indivis avec les Seigneurs d'Epernay, de la moitié du droit de ton- 
neiiil 6C minage d'Epernay , ainfi que de plusieurs autres droits qu'elle avôic 
en parcage avec eux par fa fondation : Ce que prouvent les anciennes Dé- 
clarations , & fur-tout celle de 14^9. qui porte expreffément que la moitié 
par indivis de ce droit de minage & tonneùil à Epernay appartenoit à ladite* 
Abbaye à caufe de fa CrotTe , & que depuis trois cens ans &c dés fa fonda-, 
cion clic en eftoit en pofleflion. 

2°. Ce n'eft pas feulement depuis io, Que depuis 1440. jufqu'en 

1440. jufqu'en 1587. V e Ies Af>bjz 3 les Abbé & ReliPKux onc 
d Epernay ont ]oiii de la moine du J ' A . . , . ° 

minage par indivis avec le Seigneur perçu cette moitié du minage , 
d'Epernay , c'eft depuis 1032. jutqu'à panifiant avec le Seigneur à'E-. 
prêtent, pernay i mais que ce n'eft point 

Mais il n'a jamaiMoui ni des deux à caulb de la Crofle , mais * 
queue, de fel de Hôpital , ni de la f d rHôccl _ Dicu . 

moitié en la moitié du minage appar- v - t » ulv *»*»*» •• *^*vw. 
tenant au Seigneur d'Epernay donné 

en échange. C'a efté l'Aumônier , & depuis les Adminiftrateurs Laïcs dudic 
Hôpital jufqu'à prefent; & jamais la moitié par indivis appartenante à ladite 
Abbaye par fa fondation &; à caufe de fa CroiTe , n'a efté confondue, ni rien 
eu de commun avec les deux queues de fel , ni avec la moirié en la moitié 
du droit de minage du Seigneur d'Epernay donne en échange, dont cet Hô« 
pital a toujours joui Se jouit encore , ainfi que les Abbé &£ Religieux d'E- 
pernay de leur moitié par indivis. 

j*. Puerilitez. Tous les titres & pie- 4 <> t Q ue I cs Abbé & Religieux 1 

ces que les Intime* ont produites Qm fabriqu é d„ baux & des 

font des originaux en bonne torme, .* , 1^1 

ou des eollwioïi» fares eu leur pre. comptes, &c. qu une des Decla- 

ftnee pardevant le Sieur Rapporteur rations qu'ils rapportent eft (ans 
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de l'Inftance. datte' , & que de trois comptes 

Leur forme fuffic pour détruire des revenus de cette Abbaye, il 

l'objection. Les anciens tirres fans _»__ « «A.- «„. Ait- «.«.^Vfl- 
j ' r ' r — • ny en a qu un qui duc que c en 

datte ni fignaruren en (ont pas moins V J „ .». -^^ . ?. . .... 

autentiques. Le cerme,à caufe de la * caufe de la Crofle qu elle jouit 
Croffe, ou à caufe de fa fondation, de la moitié du minage panndi- 
ou à caufe du Clocher , ou de l'E- v is avec le Seigneur d'Epernay.. 
glife &: Abbaye , font termes indif- 

ferens & ùnoninies. Il fuffit que tous expliquent que ce droit appartenoit A 
ladite Abbaye , & que de tout temps elle en a joui en pareage avec le Sei- 
gneut d'Epernay fans confuûon, ni avec les deux queues de fel de rHôpical 
avant 1440. ni depuis,avec la moitié en la moitié appartenante audit Seigneur 
d'Epernay, cédée en échange audit Hôpital. Tel eft encore au jourd'huy 
l'eftat des chofes dont la pofleffion refpettivc eft prouvée fans interruption 
jufqu'à prefent, 

4.\ Les termes ci-devant rapportez 4 . Qu'encore que dés I440. 
de cette Déclaration répondent à \ cs Seigneurs d'Epernay euflent 
cette objection. Cette ceflion ou e- j ' 1 j 1 

change fait en 1440. n'eftoit que ccd / la A molt , 1C dc , lcUf J minâ g C 
provifoire : Ainfi il faloit coûjours audit Hôpital, au lieu des deux 
faire mention des deux queues de queues de fel, les Abbé & Rcli- 
fcl. Mais dc quelle manière parle gi CUX n'ont pas laifle de toucher 
cette Déclaration > Deux f •»* de/il dcux & dc fcl dang b Dc ^ 

*u valeur, a prendre fur U mmtet a £- , .* , ,. ji- ¥T a 
fentj, &<. Ce qui même levé toute claration des biens dudlt Ho- 
équivoque , & fait voir que ce que piral en I469. 
prenoit cet Hôpital an droit de mi- 
nage du Seigneur au lieu de ces deux queues de fel , ne peut pma'\s tftxt 
entendu de la moitié dudit droit de minage , dont l'Abbaye jouiffoit par 
indivis avec lcSeigneut depuis fa fondation en 1032. prés de ijo. ans avant 
•que l'Aumônier dc ladite Abbaye eût l'adminiftraiion dudit Hôpital. 

Les Appelions déconcertez par des témoignages fi preflans de la 
vérité, & par des titres d'une pofleffion fi ancienne & fi bien fuivie, 
fe font retranchez à dire que la production de tous ces titres eft oie 
inutile < que ce n'eîloit que des A&es de pofleffion > & qu'il faloit 
que les Intimez rapportaient le titre originaire de leur fondation» 

C'cft une proportion contraire à tout ce qu'il y a de règles & dc 
maximes établies par les Ordonnances, que de dire que Ta preuve 
d'une pofleffion indifeontinuée de plufîeuis fiecles , ne fuffife pas 
pour établir un droit légitime, & faire preiumer des titres, dont 
i'éloignement des temps & les révolutions des guerres rendent le 
rapport impoffible \ & l'on peut dire qu'il n'eil prefque aucun des 
plus célèbres & plus anciens Monafteres qu'on ne pût dépouiller 
de les droits les mieux acquis , & même de tout leur patrimoine, il 
on les reduifoit à cet impoffible \ mais on leur a impolé fdence fui 
cet article pai l'autorité & la difpofition prédfe de nombre d'Or- 
donnances & de reglemens de Sa M a jette fur ce fujet. 

Une fera pas plus difficile de fe laver dc l'attentat qu'on prétend 
qu'ont commis les anciens Abbcz & Religieux dc cette Abbaye, en 
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affermant 3e leur chef la moitié pat indivis du droit detonnciiil & 
minage qui luy appartient, parce (difent-ils) que c'eft une règle, 
que lors qu'un bien appartient en commun au File & aux particu- 
liers, c'eft toujours au File à en faire les baux, fauf à en payer aux 
particuliers parties prenantes, la part -qui leur en revient, ou donc 
le flic eft charge envers eux. 

. Mais il faut diftinguer ( cela eft vray ) lors qu »1 ne s'agit que 
iî'une rente ou redevance fixe à prendre fur un domaine qui eft tou- 
jours affermé en entier par le Fifc ; fauf à le charger du payement 
delà renre, redevance, fief ou aumône due aux particuliers. Mais il 
en eft tout autrement lors que de droit les particuliers ont la moi- 
tié ou une part par indivis & en pure propriété , à quelque prix 
quelle puiue monter ,' en un droit. Terre ou Seigneurie ; auquel 
cas le propriétaire en joiiit de ibn chef,& en dilpole par foy- mê- 
me ablolument & fans contrainte. 

Et s'il eftoit ainfi -qu'on le fuppofe/il n y auroit plus ni de droics 
lîi de Seigneuries, ni de Juftice, ni de Péage dont on pût jouir en 
pareage avec le Fifc & le Roy, & en avoir la libre difpofition com- 
me propriétaire. Cependant les exemples en font infinis -, & non- 
feulement pour des droits utiles dont les eftats du domaine pou-' 
voient cftre chargez, mais pour des droits honorifiques , de l'crvi- 
tude,de corvées, de nomination d'Officiers-, de Bénéfice en Patro- 
nage, &d 'exercice de Jvrifài&ion, àom les Seigneurs particuliers 
joiïiiTent en pleine diipofition en pareage avec fa Majefté & le Fifc.' 

Et c'eft airifi que l'Abbaye d'Epemay a de tout temps joui pat, 
indivis & en pleine propriété de la moitié par indivis du droit de 
minage & mefurage d'Epernay, ainfï que de plufieurs autres droits 
par indivis avec les Seigneurs d'Epernay. 

Et c'eft aufli par cette railon que jamais ni les Seigneurs d'E- 
pernay , ni Sa Majefté qui leur a fuccedé,ni les Officiers, n'ont ja- 
mais entrepris aucun aftede Jurifdiction de propriété fur ce droit 
patrimonial de cette Eghfe.C'cft pour cela quelors que l'on aliéna les 
domaines d'Epernay, •& que l'on y comprit ce qu'elle y avoir de droit 
déminage à Epcrnay,elle n'y a compris & aliéné que la moitié de 
fon droit de minage partilTant a^vec ladite Abbaye propriétaire de 
l'autre moitié, & qu'elle a chargé les engagiftes du payement de la 
moitié en cette moitié à l'Aumônier del'Hôpkal/au lieu des deux 
queues de fel. Et pourquoy ? C'eft que cet Hôpital n'eftoit pas 
comme l'Abbaye i'eftoit de la moitié, propriétaire de la moitié en 
la moitié appartenant au domaine ; mais que cette moitié en la 
moitié appartenant au domaine faifant le quart au total , n'eftoit 
payée à l'Hôpital qu'en l'acquit des deux queues de fel de fief Se 
aumône , dont les -eftats de ce domaine avoient efté de tout 
cemps ciiargez 

Monjieur D E RNO TH N » TAffortotr, Cn a ponbl, Av. 
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